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Avant-propos 
 
 
 
L’article L. 2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T), prévoit que dans un délai de deux 
mois précédant l'examen du budget, soit présenté en Conseil un rapport sur les orientations budgétaires, les 
engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette. 
 
Il est mis à la disposition du public sur le site internet de MVA et au siège social de la collectivité, dans les quinze 
jours suivant la tenue du débat d'orientation budgétaire.   
  
Le contenu du rapport, précisé par la loi Notre du 7 août 2015 portant sur la Nouvelle Organisation Territoriale 
de la République et par le décret D.2312-3 du CGCT, comprend les évolutions prévisionnelles des dépenses et 
des recettes, la présentation des engagements pluriannuels, des informations sur la structure et la gestion de la 
dette ainsi que l’évolution prévisionnelle et l’exécution des dépenses de personnel, des rémunérations, des 
avantages en nature et du temps de travail. 
 
Le débat d’orientation budgétaire représente une étape essentielle de la procédure budgétaire des collectivités. 
Il participe à l’information des élus et favorise la démocratie participative des assemblées délibérantes en 
facilitant les discussions sur les priorités et les évolutions de la situation financière d’une collectivité 
préalablement au vote du budget primitif. 

Ces orientations doivent permettre d'évaluer l'évolution prévisionnelle du niveau de l'épargne brute, de 
l’épargne nette et de l'endettement à la fin de l'exercice auquel se rapporte le projet de budget.  

 
Le Débat d’Orientation Budgétaire permet à l’Assemblée délibérante :  
- d’être informée sur l’évolution financière de la ville durant l’exercice écoulé, 
- de prendre la mesure du contexte économique et financier dans lequel s’inscrit la préparation budgétaire. 
- de discuter des grandes orientations budgétaires 
- de s’exprimer sur la stratégie financière globale de la collectivité. 
 
Le Débat d’Orientation Budgétaire donne lieu à un vote, avec une délibération obligatoire. Elle permet de 
prendre acte de la tenue du DOB et de prémunir les collectivités contre un éventuel contentieux engagé par un 
tiers devant une juridiction administrative. 
 

L’article 10 de la loi de programmation des finances publiques pour 2018-2022 ajoute qu’à l’occasion du débat 
sur les orientations budgétaires, chaque collectivité présente ses objectifs concernant :  

- l’évolution des dépenses réelles de fonctionnement, exprimées en valeur, en comptabilité générale de la 
section de fonctionnement.  

- l’évolution du besoin de financement annuel calculé comme les emprunts minorés des remboursements de 
dette.  

 

Ces éléments prennent en compte le budget principal. 
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Calendrier budgétaire de l’exercice 2023 
 
 
 
 

15 novembre 2022                     Organisation du débat d’orientation budgétaire  

Vote du rapport d’orientation budgétaire 

 

13 décembre 2022                      Vote du budget primitif 2023 

 

31 décembre 2022                      Clôture de l’exercice budgétaire 2022 

 

15 avril 2023                               Vote des taux d’imposition 2023 
 

30 juin 2023                                 Date limite de vote du compte administratif n-1  

 

31 décembre 2023                      Clôture de l’exercice budgétaire 2023 
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I. Le contexte général d’élaboration du budget 2023 

 

I.1. Le contexte macroéconomique 

 

Dans un environnement international moins porteur, la croissance de l’économie française resterait 
dynamique en 2022 (+2,7 %) et résisterait en 2023 (+1,0 %). Après un rebond de l’économie particulièrement 
marqué en 2021, qui a fait de la France le grand pays européen où l’activité a le plus vite rattrapé son niveau 
d’avant la crise sanitaire, l’invasion russe en Ukraine a assombri les perspectives économiques, en entraînant une 
forte hausse des prix des matières premières, un rebond des tensions d’approvisionnement et une augmentation 
de l’incertitude. 

Face à ces chocs, l’économie française a montré sa capacité de résilience : après un recul au 1er trimestre 
2022 (−0,2 %) en lien avec une nouvelle vague épidémique, l’activité a fortement progressé au 2ème trimestre 
(+0,5 %), portant l’acquis de croissance pour 2022 à +2,5 %. L’activité continuerait de croître sur le reste de 
l’année, comme l’indiquent les derniers indicateurs conjoncturels. 

L’inflation (au sens de l’IPC) s’établirait en 2022 à +5,3 % en moyenne annuelle (après +1,6 % en 2021). 
Elle aurait été plus élevée sans les mesures prises par le Gouvernement : le bouclier tarifaire sur le gaz et 
électricité et la remise sur les carburants permettraient ainsi de diminuer d’un peu plus de 2 points l’inflation en 
moyenne annuelle via une moindre hausse des prix de l’énergie. Cela permet à la France d’afficher en août 
l’inflation la plus basse de tous les pays de l’Union européenne : elle s’établit, au sens de l’IPCH, à +6,6 % contre 
+10,1 % en moyenne dans l’UE. 

En 2023, la croissance de l’activité s’établirait à +1,0 %. Elle serait freinée par la normalisation de la 
politique monétaire, un environnement international moins porteur et l’impact des prix toujours élevés de 
l’énergie. Le niveau élevé des stocks de gaz et la baisse de la demande permise par les mesures de sobriété, ainsi 
que la diversification de nos approvisionnements, permettraient d’éviter les coupures de gaz et d’électricité à 
l’hiver. L’activité serait principalement soutenue par la consommation, qui bénéficierait des mesures de soutien 
au pouvoir d’achat et d’une légère baisse du taux d’épargne qui reste cependant supérieur à son niveau d’avant-
crise. L’investissement des entreprises continuerait de progresser malgré l’incertitude économique et la hausse 
des taux, grâce à la préservation du taux de marge, qui est soutenu par la suppression de la CVAE. Les échanges 
extérieurs décélèreraient en lien avec le ralentissement de l’économie mondiale. Les prix de l’énergie 
ralentiraient après la forte hausse observée en 2022, grâce au maintien du bouclier tarifaire. Ce scénario est 
comparable à celui des autres prévisionnistes.  

La croissance prévue par le Gouvernement pour 2022 est proche de celle publiée par l’Insee dans  son 
point de conjoncture du 7 septembre (+2,6 %) et de celle publiée par la Banque de France dans ses projections 
macroéconomiques de septembre. 

Les aléas autour de ce scénario sont particulièrement élevés dont principalement l’évolution du conflit 
en Ukraine et ses conséquences. Le scénario intègre l’effet négatif sur l’activité des prix de gros de l’énergie 
(pétrole, gaz, électricité) restant à des niveaux exceptionnellement hauts en 2022 comme en 2023 et d’une 
incertitude élevée. Il prend aussi en compte la sobriété nécessaire pour maintenir l’approvisionnement à l’hiver. 
Il n’intègre pas de rupture majeure d’approvisionnement en énergie à l’hiver 2022-2023, en France et à 
l’étranger. Il repose sur un scénario international d’atterrissage sans heurt pour la majorité des grands pays 
partenaires de la France, hormis le Royaume-Uni, un scénario partagé par les organisations internationales et 
conforté par la baisse des tensions d’approvisionnement et des prix des matières premières, hors gaz, sur les 
derniers mois. Un scénario de ralentissement plus marqué demeure possible, notamment pour les pays plus 
fortement dépendants du gaz russe. À l’inverse, l’impact positif des plans de soutien allemand et britannique, 
annoncés après le bouclage du scénario international, n’est pas pris en compte et serait de nature à soutenir 
davantage l’activité. 

 

I.2. La trajectoire des finances publiques 
 

Le déficit public est stabilisé en dépit des mesures de soutien aux ménages et aux entreprises face à la hausse 
des prix Si l’année 2022 reste marquée par un contexte macro-économique et géopolitique incertain, dont les 
effets pourraient se prolonger sur 2023, l’objectif de solde public est maintenu à -5,0 % sur les deux années, 
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inchangé par rapport aux lois de finances initiale et rectificative pour 2022 ainsi qu’au programme de stabilité 
(PSTAB).  

Le maintien de cet objectif est notamment rendu possible par l’efficacité des mesures de soutien et de 
relance mises en œuvre pendant la crise, au soutien de l’activité : la dynamique de recettes qui en résulte pour 
2023 permet de concilier maîtrise des finances publiques et financement des priorités gouvernementales, à 
commencer par la protection des Français face à la crise énergétique. 

Le PLF 2023 poursuit également le déploiement de France 2030, pour préparer l’avenir et renforcer le 
potentiel de croissance, en accélérant la transition écologique, en favorisant l’investissement, l’innovation et en 
assurant la souveraineté numérique et industrielle. Ces mesures permettront de soutenir la croissance et 
l’emploi dans un contexte mondial dégradé, facteur clé du retour à l’équilibre des finances publiques. Les budgets 
ministériels prévus pour 2023 traduisent par ailleurs les engagements pris durant la campagne présidentielle, au 
service de la transition écologique, de l’emploi, de la jeunesse et de la protection des Français et de leurs 
territoires. Le PLF 2023 poursuit en parallèle la baisse des impôts amorcée lors du quinquennat précédent, pour 
favoriser le pouvoir d’achat des Français, la compétitivité de nos entreprises et l’emploi  

Au total, après avoir atteint un niveau inédit de 9,0 % du PIB en 2020 puis s’être réduit en 2021 (à 6,5 % du 
PIB), le déficit continue sa diminution avec une prévision à 5,0% en 2022 malgré l’impact des mesures d’ampleur 
prises face à la hausse des prix, grâce notamment à la poursuite du rebond de l’activité. Le déficit public se 
maintiendrait à 5,0 % du PIB en 2023. Cette trajectoire se traduit par une baisse du ratio de dette de près de 4 
points par rapport à 2020.  

Bien qu’en recul par rapport au point haut de 2020 (60,7 % du PIB), la dépense publique s’est établie en 2021 
à 58,4 % du PIB compte tenu de la mobilisation toujours forte des finances publiques pour continuer de répondre 
à la crise sanitaire. Le ratio de dépense poursuit sa baisse en 2022 et en 2023, à 57,6 % du PIB et 56,6 % du PIB 
respectivement. 

Le taux de prélèvements obligatoires amorcerait une nouvelle baisse à partir de 2023, passant de 45,2 % du 
PIB en 2022 à 44,7% en 2023, notamment grâce à la poursuite des mesures de baisse des impôts payés par les 
entreprises et les ménages. 

 

I.3. Le projet de loi de finances 2023 

 

En dépit d’une situation économique incertaine, le PLF 2023 présenté en Conseil des ministres, le 26 
septembre dernier, amorce le rétablissement des comptes publics, conformément au projet de la loi de 
programmation des finances publiques pour les années 2023 à 2027 

Le gouvernement a activé à plusieurs reprises la procédure de l’article 49 alinéa 3 de la Constitution. 
Concrètement, ce mécanisme, enclenché par la première ministre Élisabeth Borne, permet au gouvernement 
d’engager sa responsabilité sur le vote d’un projet de loi, en l’occurrence le projet de loi de finances pour 2023. 

Le projet de loi de finances pour 2023 et le projet de loi de programmation pluriannuelle des finances 
publiques pour la période 2023-2027 forment un ensemble cohérent au service d’objectifs clairs : préserver le 
pouvoir d’achat, financer l’action publique, préparer l’avenir et protéger nos comptes. 

 

Le PLF pour 2023 allie protection et ambition, avec quatre objectifs complémentaires : 

✓ Répondre à l'urgence en préservant le pouvoir d'achat avec le maintien actuel des boucliers énergétiques 
mais aussi via l'indexation du barème de l'impôt sur le revenu. 

 
✓ Financer l'action publique en assurant le réarmement des fonctions régaliennes et tenir les engagements 

pris. Le PLF 2023 prévoit ainsi une hausse de 3 Md€ pour assurer la Défense nationale et 1,4 Md€ de 
crédits supplémentaires pour les forces de sécurité. Enfin, les moyens du ministère de la Justice seraient 
renforcés, avec une hausse de 8 % de son budget pour la troisième année consécutive. 

 
✓ Préparer l'avenir au travers de plusieurs actions : 

- augmenter le budget de l'Éducation nationale de 3,7 Md€, pour revaloriser les salaires des 
enseignants ; 
- viser le plein-emploi, en investissant sur l'emploi, la formation et l'apprentissage ; 



- 6 - 

- poursuivre la politique en faveur des entreprises, en supprimant notamment la CVAE sur 2023 
et 2024 ; 
- protéger la planète avec le financement de certaines politiques, telles que le Fonds vert pour 
l'investissement des collectivités (1,5 Md€ d'engagements), le plan Vélo (250 M€) et une 
augmentation des crédits dédiés à Ma Prime Rénov' (500 M€) ; 

✓ Tenir les comptes, c'est-à-dire poursuivre le rétablissement des comptes avec deux prévisions : 

- ramener le déficit public sous la barre des 3 % d'ici la fin du quinquennat ; 
- réduire le ratio de dette publique rapportée au PIB de 112,8 % en 2021 à 110,9 % en 2027. 

 

I.4. Les mesures pour les collectivités 

 

▪ "Pacte de confiance" 

Ce nouveau dispositif de limitation des dépenses des collectivités est ainsi un savant mélange entre les 
nouveaux contrats de confiance et les anciens contrats de Cahors. Pour faire simple, il table sur la trajectoire 
budgétaire fixée par les premiers, tout en reprenant le système de sanctions des seconds. 

Qui serait ainsi concerné ? Environ 500 collectivités. Parmi lesquelles les régions, les départements ainsi que « 
les communes, les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et les établissements 
publics territoriaux dont les dépenses réelles de fonctionnement constatées dans le compte de gestion du budget 
principal au titre de l’année 2021 sont supérieures à 40 millions d’euros ».  

La trajectoire budgétaire est celle qui avait été défini par les « contrats de confiance », le PLF pour l’année 2023, 
la fixant sur cinq ans : l’an prochain, les dépenses ne devraient ainsi pas augmenter de plus 3,8 %, puis de 2,5 % 
en 2024, de 1,6 % en 2025 et de 1,3 % en 2026 et 2027. Ce qui correspond à une évolution « à un rythme inférieur 
de 0,5 point au taux d’inflation » durant les cinq prochaines années. 

 

▪ Compensation de la suppression de la CVAE 

Conformément à son engagement de baisser les impôts pesant sur la productivité des entreprises, le 
Gouvernement a consacré dans le projet de loi de finances pour 2023, la suppression de la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises (CVAE) et a complétée cette suppression par une baisse du plafonnement de la CET en 
fonction de la valeur ajoutée. 

Accusée à tort de peser sur les facteurs de production des entreprises, la CVAE serait supprimée sur deux ans 
(2023 et 2024), marquant une nouvelle étape dans l’allègement des impôts économiques locaux, après la 
réduction de moitié de la valeur locative des locaux industriels entamée en 2021.  

Le PLF prévoit en remplacement de la CVAE une fraction de TVA perçue par l’État. Notons qu’il s’agit 
principalement d’une taxe sur la consommation des ménages. 

 

▪ Fonds vert 

En marge des ressources classiques, le nouvel ingrédient pour les collectivités sera l'an prochain le fonds 
vert doté de 1,5 milliard d'euros pour 2023. Officiellement baptisé "fonds d’accélération de la transition 
écologique dans les territoires", son côté multiusages n'est pas masqué : "Ce fonds visera notamment à soutenir 
la performance environnementale des collectivités (rénovation des bâtiments publics des collectivités, 
modernisation de l’éclairage public, valorisation des biodéchets, etc.), l’adaptation des territoires au changement 
climatique (risques naturels, renaturation) et l’amélioration du cadre de vie (friches, mise en place des zones à 
faible émission, etc.) 

 

▪ Progression de la péréquation en faveur des communes 

La dotation de solidarité rurale (DSR) et la dotation de solidarité urbaine (DSU) augmenteront chacune 
de 90 millions d'euros en 2023, tandis que la dotation d'intercommunalité croîtra, là encore en 2023, de 30 
millions d'euros. La nouveauté viendra du mode de financement : la dotation forfaitaire des communes ne sera 
plus ponctionnée pour permettre la progression de la péréquation, comme c'était le cas auparavant (elle sera 
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toutefois toujours rabotée pour financer la part de la DGF attribuée aux collectivités dont la population est en 
croissance). L'État abondera l'enveloppe normée de 320 millions d'euros dans ce but.  

En mettant la main au pot, l'État fait en sorte que 70% des communes voient leur DGF augmenter ou être stable 
en 2023. Environ 30% de communes continueront donc à avoir une DGF en baisse.  

 

▪ Perspectives en matière de fiscalité locale 

Le gouvernement a refusé d'indexer la dotation globale de fonctionnement (DGF) sur l'inflation, rejetant 
ainsi une demande de plusieurs associations d'élus locaux, dont l'Association des maires de France (AMF). Mais 
si l'inflation malmène les dépenses de fonctionnement des collectivités, elle tend aussi à accélérer les rentrées 
fiscales de celles-ci. Des ressources que le gouvernement n'entend pas plafonner. C'est vrai en tout cas pour les 
régions, les départements et les intercommunalités. Prévues initialement en augmentation de 2,89%, leurs 
recettes de TVA vont finalement bondir de 9,6% en 2022.  

Les communes ne bénéficient pas de la TVA. Mais elles peuvent compter sur la revalorisation forfaitaire annuelle 
des valeurs locatives servant au calcul notamment de la taxe sur le foncier bâti. Un ajustement calé sur l’évolution 
de l’indice des prix à la consommation harmonisé qui sera constatée en novembre 2022. 

Alors qu’elle a déjà grimpé en 2022, il va falloir s’attendre en 2023 à une explosion du montant de la taxe foncière, 
aux environs de 7 %. Un amendement (qui n’a pas été retenu par le gouvernement) proposait de limiter la hausse 
de la base de calcul de la taxe foncière à 3,5 % en 2023.  

 

▪ Filet de sécurité 

Le dispositif de l'article 14 de la loi de finances rectificative (LFR) pour 2022 est destiné à protéger 
uniquement en 2022 le bloc communal contre les conséquences de l’inflation. 430 millions d'euros sont 
provisionnés dans le projet de loi de finances pour 2023 pour son financement. Une somme qui ne constitue pas 
un maximum.  

Autre information à retenir : un nouveau dispositif pourrait intervenir l'an prochain. "Sur 2023, on est ouvert à 
rééditer un filet de sécurité, si c'est nécessaire", a déclaré Gabriel Attal devant les députés. Il l'a réaffirmé devant 
les sénateurs : "On est ouvert pour 2023 à revoir un dispositif de filet de sécurité, et, d'ailleurs, on pourra avoir 
un retour d'expérience de la mise en œuvre de celui-là, de celui de 2022, pour l'adapter." 

 

▪ Actualisation des valeurs locatives des locaux professionnels 

Les paramètres "collectifs" (catégories de référence, secteurs, coefficients de localisation, tarifs) servant 
à l'évaluation des valeurs locatives des locaux professionnels ne seront pas mis à jour en 2023. La mise en œuvre 
de la révision est "suspendue le temps de trouver une meilleure solution", a annoncé le ministre délégué chargé 
des Comptes publics, lors de son audition le 26 septembre devant la commission des finances de l'Assemblée 
nationale 

 

▪ Partage de la taxe d'aménagement 

Les communes et intercommunalités auront trois mois supplémentaires pour délibérer sur les modalités du 
partage du produit communal de la taxe d'aménagement pour 2023. Pour rappel, la loi de finances pour 2022 a 
rendu obligatoire le reversement (jusque-là facultatif) de tout ou partie du produit de la taxe à 
l'intercommunalité, afin de tenir compte des dépenses d’équipements publics que celle-ci finance du fait de ses 
compétences sur le territoire communal. Le conseil communautaire ou métropolitain et les conseils municipaux 
des communes membres devaient prendre des délibérations concordantes pour en fixer les modalités en 2023, 
et ce avant le 1er octobre de cette année.  

 

 

 

 

La situation des finances publiques et le contexte décrits précédemment ne peuvent qu’influencer 
directement les orientations budgétaires de la ville de Mézidon Vallée d’Auge pour 2023. 
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Il n’est pas possible, sous peine de mettre en péril l’équilibre financier des collectivités, de voir des charges de 
fonctionnement progresser plus rapidement que les recettes correspondantes.  

 

 

 

 

Cette nouvelle donne financière oblige les collectivités locales à adopter une stratégie financière visant à 
maîtriser strictement l’évolution des dépenses locales.  

 
I.5. Les caractéristiques démographiques et physiques de la commune 

 

14431        MEZIDON VALLÉE D'AUGE 2020 2021 2022 

Superficie en ha 10 318 10 318 10 318 

Population INSEE 9 828 9 720 9 699 

Total population DGF 10 083 9 989 9 942 

Population de 3 à 16 ans INSEE 2 049 2 027 2 005 

Longueur de voirie en m 114 947 114 947 114 947 

Nombre de logement sociaux 934 952 901 

Total logements TH 4 157 4 154 4 218 

Nombre d'APL 1 899 1 877 1 564 

Revenu imposable par habitant 12 095.68 11 639.09 11 915.34 

Revenu moyen de la strate 15 825.89 15 691.90 15 872.36 

II. Le bilan 2022 et les orientations budgétaires pour 2023 
 

Avec des dépenses qui augmentent mécaniquement et des ressources qui stagnent du fait de décisions de 
l’Etat, la préparation du budget primitif 2023 exige de la rigueur. 

Il est également nécessaire de rappeler le postulat suivant pour la bonne compréhension des chiffres 
présentés sur l’exercice 2022 : à la date du débat d’orientation budgétaire, le 15 novembre 2022, le compte 
administratif ne sera pas arrêté. Par conséquent, les données utilisées dans ce rapport ne correspondront pas 
exactement aux données du compte administratif qui sera voté par le conseil municipal en 2023.  

Les données de l’exercice 2022 sont donc utilisées à titre indicatif pour la compréhension de la situation de la 
collectivité et pour l’aide à la décision. 

 

II.1. Le fonctionnement : une section maîtrisée 

Cette cinquième année laisse apparaître de bons ratios, en comparaison de collectivités de strate équivalente.  

 
 

944 €/hab.            1 099 €/hab. 

pour une commune             pour une commune de 

de 5 000 à 10 000 habitants           de 10 000 à 20 000 habitants 

 

II.1.1. Les dépenses : retour sur les données 2022 
 

  2021 2022  2022/2021 

Charges de personnel 4 803 806 5 250 000  + 9,29 % 

La Commune de MVA s’appuiera sur les principes qui doivent toujours prévaloir à 
l’élaboration de ses budgets :  

prudence, anticipation et réactivité. 

Le ratio des dépenses réelles de 
fonctionnement ramené à la 

population est de  
875 € / habitant 
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Charges à caractère général 2 012 199 1 980 000  - 1,60 % 

Charges de gestion courante 1 190 986 1 099 000  - 7,72 % 

Intérêts de la dette 64 378 149 400  + 132,07 % 

Autres dépenses 18 452 2 000  -89,16 % 

Dépenses réelles de fonctionnement 8 089 821 8 480 400  4,83 % 

 
Le centre de loisirs a été repris en régie par la Ville au 01ier septembre 2022 ; ce qui explique une baisse des 

charges de gestion courante et une partie de l’augmentation de charges de personnel. 

La convention de répartition d’un emprunt avec la Communauté d’Agglomération Lisieux Normandie a 
été signée cette année avec une régularisation des années 2020 et 2021 ; ce qui explique la hausse des intérêts de la 
dette. 

Les charges à caractère général se stabilisent malgré une hausse des fluides notamment le fioul et le 
carburant.  

 

 

 

 Cette nécessaire maîtrise des dépenses nouvelles sera confortée par un effort de gestion supplémentaire et la recherche 
d’économies dans les dépenses de fonctionnement de la collectivité. 
 

Cette ambition budgétaire doit impérativement être partagée par l’ensemble des collaborateurs, mais aussi des élus, dont 
les décisions sont déterminantes pour la réussite de cet objectif. 
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1 500 000,00
2 250 000,00
3 000 000,00
3 750 000,00
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Charges de
personnel

Charges à
caractère
général

Charges de
gestion
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Intérêts de la
dette

Autres
dépenses

Structure des dépenses réelles de fonctionnement 
entre 2021 et le prévisionnel 2022

2021 2022

Charges de 
personnel

62%

Charges à 
caractère général

23%

Charges de 
gestion courante

13%

Intérêts de la 
dette

2%

Structure des dépenses de fonctionnement en 2022
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II.1.2. Les recettes : retour sur les données 2022 
 

 

 

 
 

 

 
  2021 2022  2022/2021 

Impôts et taxes 
dont taxe foncière & habitation 
dont l’attribution de compensation 

3 979 615 
2 284 791 

1 207 721 

4 686 000 
2 860 000 

1 235 000 

 
+ 17,75 % 

Dotations et participations 3 954 996 3 434 000  -13,17 % 

dont DGF  3 416 227 2 986 970  
 

Produits services, domaine, ventes 564 857 611 000  + 8,17 % 

Autres recettes 422 936 490 000  + 15,86 % 

Recettes réelles de fonctionnement 8 922 404 9 221 000  + 3,35 % 

 

 
En 2022, la Ville a modifié les tendances : la fiscalité est devenue la plus importante recette suite à la perte de 
dotations et l’augmentation des taux d’imposition. 
 
Les dotations représentent toujours une forte recette pour la Ville ; ce qui la rend toujours très dépendante des 
décisions de l’Etat en la matière. 
 
 
 

II.1.2.1. Zoom sur les dotations 

 

EVOLUTION DE LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT 

 

 

  2016  
(14 communes) 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

POPULATION INSEE AU 01/01 9 941 10 021 10 056 9 932 9 828 9 720 9 699 9 680 

DGF 
32%

AC
13%

Impôts et taxes
38%

Participations
5%

Pdt services & 
domaine

7%

Autres recettes
5%

Structure des recettes réelles de fonctionnement 2022
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DOTATION FORFAITAIRE 1 661 392 1 635 623 1 637 951 1 625 842 1 617 422 1 608 334 1 607 657 1 605 000 
DOTATION SOLIDARITE RURALE 553 038 633 166 673 231 713 296 713 296 1 098 053 1 156 730 1 200 000 
dont fraction bourg centre 287 892 329 604 350 460 371 316 371 316 545 894 572 762 589 000 
dont fraction péréquation 172 087 197 020 209 487 221 954 221 954 221 954 221 954 222 000 
dont fraction Cible 93 059 106 542 113 284 120 026 120 026 330 205 362 014 389 000 

DOTATION NATIONALE DE PEREQUATION 371 606 420 569 378 512 340 661 236 608 242 789 222 583 222 000 
DOTATION SOLIDARITE URBAINE 774 763 855 754 885 905 910 980 934 102 467 051 0 0 

                  
DGF TOTALE =  
FORFAITAIRE + DSU + DSR + DNP 

3 360 799 3 545 112 3 575 599 3 590 779 3 501 428 3 416 227 2 986 970 3 027 000 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

II.1.2.2. Zoom sur les ressources fiscales 
 
 
L’évolution des recettes fiscales dépend essentiellement de la fiscalité directe (TH, TFB, TFNB). La progression 
des bases fiscales est liée aux taux de revalorisation forfaitaire voté en loi de finances et au volume de bases 
nouvelles arrivées sur la Ville. 
Le taux de revalorisation est maintenant calé sur les prévisions d’inflation du gouvernement, après une 
revalorisation de 3.4% en 2022, le projet de loi de finances prévoit un taux de revalorisation de 7% en 2023. 
 
Les tableaux ci-dessous détaillent l’évolution du produit fiscal, des taux et des bases d’imposition de la Ville de 
2017 à 2022. 
 
La suppression de la TH en 2021 se traduit directement sur les bases imposables, seuls persistent les logements 
secondaires. 
 
 
 

 2017 2018 2019 2020 2021 2022 (prev) 

       

BASES TH 6 525 900 6 392 882 6 680 112 6 837 590 733 810 758 760 

Croissance TH -1,54% -2,04% 4,49% 2,36% - - 

BASES FB 5 451 892 5 559 560 5 765 075 5 905 045 5 651 273 5 751 000 

Croissance FB 1,56% 1,97% 3,70% 2,43% -4,30% 1,76% 

BASES FNB 872 283 879 747 897 333 910 109 912 508 941 500 

Croissance FNB 0,32% 0,86% 2,00% 1,42% 0,26% 3,18% 

Revalorisation LF 0,40% 1,20% 2,20% 1,20% 0,20% 3,40% 

       

TAUX TH 11,75% 11,75% 11,75% 11,75% 11,75% 11,75% 

PRODUIT TH 771 850 750 424 785 070 803 328 73 141 89 154 

TAUX FB 20,11% 20,11% 20,11% 20,11% 42,21% 50,02% 

PRODUIT FB 1 097 161 1 118 285 1 159 937 1 188 964 2 377 131 2 876 460 

TAUX FNB 27,31 27,31 27,31 27,31 27,31 32,36 
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II.1.3. La dynamique du fonctionnement 
 

Pour maintenir l’écart entre les dépenses et les recettes et éviter l’effet ciseau, il faut impérativement 
maitriser les dépenses de fonctionnement et augmenter les recettes de fonctionnement. 

 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

II.1.4. Les charges de personnel 
 

Au 1er septembre 2022, la commune compte 165 agents en positions d’activité (130 ETP) : 
- 117 fonctionnaires titulaires (103 équivalents temps plein) 
- 45 contractuels (24 équivalents temps plein) 
- 3 apprentis (3 équivalents temps plein) 
  

 MVA 

7 000 000,00

7 500 000,00

8 000 000,00

8 500 000,00

9 000 000,00

9 500 000,00

10 000 000,00

2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025

RECETTES BRUTES
DEPENSES BRUTES

PRODUIT FNB 238 189 240 292 245 069 248 553 249 231 304 669 

       

FNGIR 26 607 26 578 26 598 26 598 26 598 26 598 

ALLO. COMPENSATRICES 168 053 159 647 163 391 171 117 187 643 136 789 

COEFFICIENT CORRECTEUR 0 0 0 0 -416 940 -417 030 

       

TOTAL  2 107 200 2 303 477 2 380 065 2 438 560 2 496 804 3 016 640 

L’excédent prévisionnel de fonctionnement cumulé devrait s’établir à 
3 500 000 € en 2022 
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 Dans la FPT, la 
part des 

femmes s’élève 
à 61,3 % 

 Dépenses de fonctionnement  2021  
2022 (dépenses 
prévisionnelles) 

012 - Charges de personnel 4 803 806 5 250 000 

 

 MVA 

 Recettes de fonctionnement  2021  
2022 (recettes au 1er 

septembre) 

013 -Atténuations de charges 179 029 147 127 

 
Les dépenses prévisionnelles de personnels s’élèvent à 5 250 000,00 € (rémunération brute des agents ; les 
charges de personnel comprenant également le remboursement des mises à disposition, la cotisation au CNFPT 
et au CNAS, l’assurance du personnel et la médecine du travail). 
Les principaux éléments constitutifs de cette dernière sont : 

- La rémunération :  3 578 000 € 
- Les heures complémentaires et supplémentaires : 146 469 € Cela correspond au paiement de 11 120 
heures. 

  

Au titre des avantages en nature, 2 agents bénéficient d’un logement de fonction au titre de la nécessité de 
service pour le gardiennage du stade et la résidence autonomie. 

Pour l’ensemble des agents et conformément à la loi sur les 35 heures, le temps de travail effectif dans la 
collectivité s’établit en 2022 à 1 607 heures annuelles. 

A noter les différents rythmes de travail au sein de la collectivité : 

- Service technique : 38 heures hebdomadaires et 18 jours de RTT 
- Services Education et Enfance jeunesse : 1607 heures annualisées tenant compte du rythme scolaire 
- Autres services : 35 heures hebdomadaires 

 

.    Répartition des agents par service et catégorie  

  
NOMBRE 
D'AGENTS 

CAT C CAT B CAT A 
CAE et 

apprenti 
AGE MOYEN 

 

Services administratifs 25 15 6 3   44  

Services techniques 43 38 4   1 45  

Police municipale 3 2 1     46  
Service Education & Gestion  
des bâtiments publics 

71 68 1   2 45 
 

Service Enfance Jeunesse 6 5 1  1   32  
Services Sport Loisirs Vie associative 12 10 2   49  

Service Action sociale & logement 5 4 1     47  

TOTAL 165 142 16 4 3 44  

          

 CAT C CAT B CAT A CAE Apprentis ETP  

TITULAIRES 89 11 3 - - 71%  

STAGIAIRES 11 3 - - - 10%  

CONTRATUELS 42 2 1  3 19%  

TOTAL 142 16 4  3 130  

      

 

 
 

 

NOMBRE 
D'AGENTS 

Répartition 
des agents 

en % 
AGE MOYEN 

  

 

 

HOMMES 53 32% 45 ans   
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12%
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38%

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60%

HOMMES

FEMMES

TOTAL

% d'agent par rapport à l'effectif total

Pyramide des âges des agents 

 + de 50 ans de 30 à 50 ans  - de 30 ans

 Dans la FPT, 
l’âge moyen est 

de 45,5 ans 

FEMMES 112 68% 44 ans   
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En 2023, on devrait de nouveau assister à une augmentation des charges de personnel :  

• Augmentation de l'assurance statutaire en passant d'un taux de 7.38% (140 538€) à 12.65% (241 726€) 
à isopérimètre. Des arbitrages sur le taux de couverture sont à réaliser pour limiter cet impact.  

• Revalorisation à confirmer du SMIC de 2% au 1er janvier 2023. Elle aura un impact sur la rémunération 
de 85 agents actuellement sur un indice de rémunération 352 dont le brut sera alors inférieur au 
SMIC. 

• Forte augmentation du plafond de la Sécurité Sociale de 6,9% est prévue au 1er janvier 2023, avec des 
conséquences sur les cotisations FNAL, vieillesse de base et complémentaire ainsi que pour la 
participation employeur à la mutuelle dont le montant est revalorisé en fonction du plafond de 
la Sécurité Sociale. 

• Le gouvernement doit engager des négociations salariales et envisage de revaloriser certaines 
carrières des fonctionnaires à partir de janvier 2023 

Pour l’exercice 2023, 5 départs à la retraite sont envisagés à ce jour, et peut-être pour 3 autres agents si les 
conditions sont satisfaisantes. 

 
II.1.5. Zoom sur les budgets annexes 

 
 

✓ Lotissement « La Viette » Le Mesnil Mauger 
 
 

 
 
 

✓ Hôtel Saint-Pierre Mézidon-Canon 
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✓ Brasserie Saint-Julien-Le-Faucon 
 

 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 



- 17 - 

✓ Commerce 92 avenue Jean Jaurès 
 

 
 
 
 
 
 
 

II.2. L’investissement : un programme raisonné 
 
 

 Réalisé 2021 Réalisé 2022 

Dépenses d'équipement 854 000 1 421 000 

Dépenses de travaux en cours 409 000 446 000 

Emprunts et dettes 199 000 281 000 

Total 1 462 000 2 148 000 
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II.2.1. Des recettes pour financer les investissements 
 

 

 
 

 
 
 

II.2.2. Les niveaux d’investissement 
 

Le niveau d’investissement moyen de 2,3 millions a été réalisé sur le mandat précédent en maintenant les 
équilibres financiers de la Ville.  

Le plan pluriannuel d’investissement du mandat actuel est ambitieux avec une moyenne de 3,2 millions 
d’investissement par an. Il sera ajusté chaque année en fonction du besoin et des capacités de la Ville. 

 

Dotation (FCTVA, 
TAM) 
16% Vente 

9%

Subventions  
13%

Attribution 
compensation …

Fonds 
propres 

39%
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II.2.3. Les projets engagés 
 
 

 
 

 

 

 

 

 
 

 
II.2.3.1. Rénovation thermique des bâtiments 

 
 

 
 
 
 

II.2.3.2. Travaux de voirie 

MOYENNE 17-20 
2,3 M

MOYENNE 21-26 
3,2 M

0
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II.2.3.3. Travaux d’aménagement à l’école de Le Mesnil Mauger 
 
 
 
 
 

 
 
 

 
II.2.3.4. Travaux de sonorisation et d’éclairage à l’église de Saint-Julien-le-Faucon 

 
 

 

Pour un total de 75 100 € T.T.C. 

Pour un total de 
14 200 € T.T.C. 
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II.2.3.5. Travaux d’effacement de réseaux rue de la Baronnie à Saint-Julien-le-Faucon 
 

 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
II.2.3.6. Travaux de remise en état des clôtures et portail à Magny le Freule 

 

 
 
 

 
 

II.2.3.7. Mise en place de la vidéoprotection à Crevecoeur en Auge 

Pour un total de 38 000 € T.T.C. 

Pour un total de 18 500 € T.T.C. 

Pour un total de 
16 200 € T.T.C. 
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II.2.3.8. Installation de deux aires de jeux à Mézidon-Canon 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

 
 
 
 

II.2.4. Les autorisations de programme et crédits de paiement 
 

La Ville a mis en place des autorisations de programme et des crédits de paiement pour ses investissements 
pluriannuels inscrits dans le plan pluriannuel d’investissement 2021-2026. 
Trois opérations ont été ciblées : 
 

LIBELLE OPERATION MONTANT DE 
L'AUTISATION DE 

PROGRAMME (AP) 

REPARTITION DES CREDITS DE PAIEMENT 

2022 2023 2024 2025 

RENOVATION THERMIQUE DES 
BATIMENTS 

2 003 000 € 966 000 € 732 000 € 41 000 € 264 000 € 

REHABILITATION FERME DU BREUIL 3 504 000 € 120 000 € 1 200 000 € 1 920 000 € 264 000 € 

RESTAURATION PEINTURE 
CHAPELLE STE MARIE 

930 000 € 130 000 € 500 000 € 300 000 € -   € 

 
 

II.3. L’épargne et la dette 
 
 

II.3.1. Les épargnes de la Ville 
 

Le tableau ci-dessous retrace les évolutions de l’épargne brute et de l’épargne nette de la collectivité avec les 
indicateurs permettant de les calculer. 
L’épargne brute correspond à l’excédent de la section fonctionnement sur un exercice, c’est-à-dire la différence 
entre les recettes et les dépenses réelles de fonctionnement (hors produit de cession d’immobilisation). Elle sert 
ainsi à financer : 

❖ Le remboursement du capital de la dette de l’exercice 
❖ L’autofinancement des investissements 

L’épargne nette représente le montant d’autofinancement réel de la collectivité sur un exercice ; c’est l’excédent 
de fonctionnement (ou épargne brute) duquel a été retraité le remboursement du capital de la dette. 
 
 
 

Pour un total de 49 600 € T.T.C. 
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  2017 2018 2019 
 

2020 
 

2021 
 

2022 

RECETTES REELLES  9 049 793 8 950 318 9 317 319 
 

8 878 774 
 

8 922 404 9 221 000 

DEPENSES REELLES 8 554 217 8 304 754 8 344 671 
 

8 081 063 
 

8 089 821 8 480 400 

EPARGNE BRUTE 495 576 645 564 972 648 
 

797 711 
 

832 583 
 

740 600 

Taux d’épargne brute 5,48 % 7,21 % 10,44 % 
 

8.98 % 
 

9.33 % 
 

8.03 % 

REMBOURST CAPITAL 235 097 305 903 300 041 195 015 199 102 280 800 

EPARGNE NETTE 260 479 339 661 672 607 602 696 633 481 459 800 

Taux d’épargne nette 2,88% 3,79% 7,22% 6,79% 7,10% 4,99% 

 
Deux seuils d’alerte sont ici présentés. Le premier à 10% correspond à un premier avertissement, la 

collectivité en dessous de ce seuil n’est plus à l’abri d’une chute sensible ou perte d’épargne. Le second seuil à 
7% représente un seuil limite. En dessous de ce seuil, la collectivité ne dégage pas suffisamment d’épargne pour 
rembourser sa dette, investir et également pouvoir recourir à l’emprunt. 
 
Pour information, le taux moyen d’épargne brute d’une commune se situe aux alentours de 15% en 2021 (source 
DGCL). 
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II.3.2. Les ratios financiers 
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Evolution de la CAF BRUTE

Produits de fonctionnement Charges de fonctionnement

CAF Taux d’épargne brute

 de 5 000 à 

10 000 hab 

 de 10 000 à 

20 000 hab 

 RATIO 

1 

 DEPENSE REELLE FONCTIONNEMENT / 

POPULATION 
816 789 826 822 832 875 944 1099

 RATIO 

2 
 PRODUIT IMPOSITION / POPULATION 213 211 221 228 235 295 517 594

 RATIO 

3 

 RECETTE REELLE FONCTIONNEMENT / 

POPULATION 
903 890 938 903 918 951 1158 1305

 RATIO 

4 
 DEPENSE EQUIPEMENT / POPULATION 264 202 172 147 156 205 298 297

 RATIO 

5 
 ENCOURS DETTE / POPULATION 553 521 497 270 253 234 796 829

 RATIO 

6 

 DOTATION GLOBALE FONCTIONNEMENT / 

POPULATION 
354 356 362 356 351 308 154 170

 RATIO 

7 

 DEPENSE PERSONNEL / DEPENSE REELLE 

FONCTIONNEMENT 
52,58% 55,58% 54,42% 56,83% 59,38% 61,91% 57,60% 60,40%

 RATIO 

9 

 DEPENSE REELLE FONCT + REMBOURSEMENT 

CAPITAL / RECETTE REELLE FONCT 
92,99% 92,06% 91,30% 93,21% 92,90% 95,01% 88,70% 91,00%

 RATIO 

10 

 DEPENSE EQUIPEMENT / RECETTE REELLE 

FONCTIONNEMENT 
29,19% 22,72% 18,30% 16,32% 17,03% 21,55% 25,70% 22,80%

 RATIO 

11 

 ENCOURS DETTE / RECETTE REELLE 

FONCTIONNEMENT 
61,28% 58,55% 53,03% 29,92% 27,54% 24,65% 68,70% 63,50%

5,48% 7,21% 10,50% 8,98% 9,33% 8,03% 19,80% 12,90%

11,18 8,12 5,05 3,33 2,95 3,07 3,50 6,20 CAPACITE DESENDETTEMENT EN ANNEES 

 MVA                   

CA 2022 

(9699) 

TAUX EPARGNE BRUTE

 MVA                    

CA 2017 

(10021) 

 MVA                    

CA 2018

(10056) 

 MVA                    

CA 2019 

(9932) 

 MVA                   

CA 2020 

(9828) 

 MVA                   

CA 2021 

(9720) 

 RATIOS NATIONAUX 2021 

CONNUS PAR STRATE 
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II.3.3. La dette 

 
 

68.70 %                                           63.50 % 

pour une commune           pour une commune 

de 5 000 à 10 000 habitants      de 10 000 à 20 000habitants  

 

 
 
Les emprunts de la Ville représentent, pour chaque habitant une dette de : 
 
 

  2022 
Commune de 5 000 à  

10 000 habitants 
Commune de 10 000 à 

20 000 habitants 

En cours au 31/12 2 273 430 €     

Par habitant 234 € 796 € 829 € 

    Chiffres 2021 (source DGFIP, compte de gestion, calcul DGCL)  
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Taux d’endettement  

 
25 % 

 
L’objectif est de recourir à l’emprunt sur 2023 sur le budget général pour financer nos projets 
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II.3.4. Capacité de désendettement 
 

La capacité de désendettement constitue le rapport entre l’encours de dette de la Ville et son épargne brute. 
Elle représente le nombre d’années que mettrait la Ville à rembourser sa dette si elle consacrait l’intégralité de 
son épargne dégagée sur sa section de fonctionnement à cet effet. 

 

Un seuil d’alerte est fixé à douze ans, durée de vie moyenne d’un investissement avant que celui-ci ne nécessite 
des travaux de réhabilitation. Si la capacité de désendettement de la collectivité est supérieure à ce seuil, cela 
veut dire qu’elle devrait de nouveau emprunter pour réhabiliter un équipement sur lequel elle n’a toujours pas 
fini de rembourser sa dette. Un cercle négatif se formerait alors et porterait sérieusement atteinte à la solvabilité 
financière de la collectivité, notamment au niveau des établissements de crédits. 

Pour information, la capacité de désendettement moyenne d’une commune française se situe aux alentours de 
cinq années en 2021 (source DGCL) 

 

 
 
La capacité de désendettement stagne depuis 2020, restant largement inférieure au seuil d’alerte, ce qui garantit 
une solvabilité financière satisfaisante. 

 
2019 2020 2021 2022 

Intérêts de la dette 210 170 71 849 66 372 60 729 

Remboursement du capital 300 041 195 015 199 102 184 246 

Emprunts souscrits 0 0 0 0 

Nb emprunts en cours 17 16 16 14 

Encours de la dette au 31/12 4 940 152 2 656 777 2 457 675 2 273 430 

Capacité de désendettement 6.29 3.33 3.37 3.07 
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Les orientations politiques pour 2023 
 
 
 

1) Ne pas recourir au levier fiscal 
 

2) Poursuivre le travail d’optimisation des bases fiscales 
 
3) Adapter les tarifs municipaux (concessions, salle des fêtes, forfait chauffage)  
 
4) Optimiser le service public (non-remplacement secrétaire, ménage, prestataire de 
service, départ d’agent) 

 
5) Réduire les dépenses énergétiques 
 
6) Aller vers le 100% dématérialisé 
 
7) Verdir la flotte de véhicule 
 
8) Optimiser les subventions et services aux associations et au C.C.A.S. 
 
9) Amplifier la politique de vente de biens immobiliers / mobiliers 
 
10) Contracter un emprunt pour financer le Plan Pluriannuel d’Investissement 
 
 
 

 
 

En résumé, le budget 2023 s’inscrit dans un contexte financier, de plus en plus contraint, où il est 
demandé aux collectivités d’augmenter leur autofinancement. 

 
Plus que jamais, c’est le sérieux budgétaire et la modération dans la dépense publique qui devra 
caractériser la gestion de la municipalité en 2023. 

 
Au-delà, ce débat d’orientation budgétaire est l’occasion de souligner le changement radical 
d’environnement des collectivités territoriales dans les prochaines années. Aussi il convient de 
s’interroger sur la pertinence de chaque opération, l’utilité pour les habitants de chaque service public 
assuré par la ville. 

 
Il est obligatoire de repenser l’action publique locale, de la rendre toujours plus efficiente et d’avancer 
sur des pistes concrètes de mutualisation entre les services municipaux et communautaires.  
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Lexique 
 
 
 

- AESN  Agence de l’Eau Seine Normandie 

- BCE   Banque Centrale Européenne 

- CNAS  Comité National d’Action Sociale 

- CNFPT   Centre National de la Fonction Publique 

- DETR   Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (fusion de la DGE - Dotation Globale 

d’Equipement et de la DDR - Dotation de Développement Rural) 

- DGF    Dotation Globale de Fonctionnement 

- DOB   Débat d’Orientation Budgétaire 

- DRAC  Direction Régionale des Affaires Culturelles 

- DSIL   Dotation de Soutien à l’Investissement Local 

- DSR   Dotation de Solidarité Rurale 

- DSU   Dotation de Solidarité Urbaine 

- EPCI   Etablissement de Coopération Intercommunale 

- FCTVA   Fonds de Compensation de la Taxe sur la Valeur Ajoutée 

- FDPTP   Fonds Départemental de Péréquation de Taxe Professionnelle 

- FMI   Fonds Monétaire International 

- FNGIR   Fonds National de Garantie Individuelle de Ressources 

- FPIC    Fonds national de Péréquation des ressources Intercommunales et  

    Communales 

- LPFP   Loi de Programmation des Finances Publiques 

- PLF   Projet de loi de finances 

- OCDE  Organisation de Coopération et de Développement Economique 

- PIB    Produit Intérieur Brut 

- PPCR   Parcours professionnels, carrières et rémunérations 

- TDIL   Travaux d’Intérêt Local 

- TEOM  Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères 

- TH   Taxe d’habitation 

- TFB   Taxe Foncier Bâti 

- TFNB   Taxe Foncier Non Bâti 

- TFPB   Taxe Foncière des propriétés bâties 


